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Devenir propriétaire, 
un rêve inaccessible
FINANCE En comparaison internationale, la Suisse 
affiche un taux de propriétaires particulièrement 
bas – moins de 40% des ménages ont pu acquérir 
leur logement. En augmentation à partir des années 
1970, le nombre de propriétaires stagne depuis plus 
d’une dizaine d’années. Si l’on ne dispose pas de capi-
taux importants ou que l’on ne peut pas en obtenir 
par héritage, les chances de pouvoir acquérir son 
logement sont en effet quasiment réduites à néant. 
L’achat d’un bien immobilier est devenu encore un 
peu plus difficile en 2022, car les prix ont poursuivi 
leur hausse. Le marché reste pourtant dynamique, 
assure Sophie Carliez, responsable de JLL pour la 
Suisse romande.� lll   PAGES 11 À 15

«La Russie déplace 
de force des enfants»
UKRAINE Catherine Colonna dénonce 
dans un entretien exclusif «la guerre 
illégale, injustifiée et injustifiable»  
de la Russie depuis plus d’un an

	Ǳ La ministre de l’Europe et des 
Affaires étrangères de la France est  
à Genève ce lundi pour l’ouverture  
de la 52e session du Conseil des droits 
de l’homme de l’ONU

«Notre neutralité ne 
doit pas être timorée»
SUISSE Chef de la diplomatie de 1945 à 1961, Max 
Petitpierre a apporté des réponses aux problèmes 
de la neutralité helvétique. Ses analyses et ses déci-
sions restent d’actualité, explique l’historien Marc 
Perrenoud. Si la neutralité implique des obliga-
tions et n’autorise pas certaines actions interna-
tionales, Max Petitpierre défendait un rapproche-
ment entre les pays de notre continent. «L’avenir 
de notre pays est lié à celui de l’Europe. […] J’ai tou-
jours été d’avis que notre neutralité ne doit pas être 
timorée, qu’elle ne doit pas être un prétexte à nous 
replier sur nous-mêmes, à nous soustraire aux res-
ponsabilités de peur des risques qu’elles peuvent 
comporter.»� lll   PAGE 9

CÉLINE ZÜND
t @celinezund  

Appelons-les Marco et Laura. Ils ont 
27 ans, sont en couple et évoquent 
parfois les prénoms de leurs futurs 
enfants, mais ils n’y pensent pas trop. 
Ils ont d’autres choses en tête: leur 
carrière, par exemple. Tous deux tra-
vaillent à plein temps. Cinq ans plus 
tard, après la naissance de leur enfant, 
Laura a repris son activité profession-
nelle à mi-temps. Marco à 100%. L’éga-
lité restera un idéal.

Cette caricature fictive reflète les 
statistiques officielles en Suisse. Lors-
qu’ils ne sont pas encore parents, 
une majorité de jeunes en couple tra-
vaillent à des taux similaires et se 
projettent dans un partage de tâches. 
L’arrivée du premier enfant repré-
sente une rupture et creuse un déca-
lage entre leurs désirs et la réalité du 
manque de structures de garde ou de 
leur coût. Les témoignages de parents 
désemparés, sommés de se débrouil-
ler en attendant une solution durable, 
sont loin d’être des cas isolés. Trop 
souvent, en Suisse, le choix d’avoir des 
enfants et de travailler s’avère conflic-
tuel, et des parents, des mères dans 
une écrasante proportion, décident 
de réduire leur taux d’activité.

Or le temps partiel constitue la cause 
principale d’inégalité économique: en 
2018, le revenu cumulé des femmes 
sur l’ensemble de leur parcours pro-

fessionnel était de 
43,2% inférieur à 
celui des hommes. 
C’est aussi un trou 
dans le deuxième 
pilier et dans la 

prévoyance vieillesse. Et une cause 
de précarisation.

Mais l’économie dans son ensemble 
paie le prix du sous-emploi. La Suisse 
compte 130  000 postes vacants à 
l’heure actuelle. D’ici à 2030, on 
estime à 500 000 le nombre de postes 
à repourvoir. L’immigration à elle 
seule ne peut répondre aux besoins, 
d’autant moins dans un contexte poli-
tique qui ne lui est pas favorable.

Un début de solution se dessine à 
Berne, où le parlement va débattre 
d’un investissement de la Confé-
dération pour développer l’accueil 
extra-familial et alléger la facture pour 
les parents.

En Suisse, l’idée bien ancrée que l’or-
ganisation familiale est une affaire 
d’abord privée (et maternelle), puis 
communale ou cantonale, explique 
aussi la pauvreté des dépenses des 
pouvoirs publics en la matière, et les 
grandes disparités régionales concer-
nant l’offre en crèches.

En comparaison, au sein de l’OCDE, 
la Suisse investit nettement moins 
dans l’accueil de la petite enfance et 
les parents déboursent une part bien 
plus grande de leur revenu pour les 
crèches que dans les pays voisins. 
On est en droit d’attendre beaucoup 
mieux de politiques qui concernent, 
aussi, l’éducation et le bien-être des 
enfants.

Ce n’est pas pour rien que, fait rare, 
patrons et syndicats soutiennent 
ce projet pour l’accueil extra-fami-
lial. Face à l’urgence économique, la 
conscience qu’il ne s’agit plus juste 
d’une affaire privée mais de la pros-
périté du pays gagne du terrain. ■

ÉDITORIAL

Un investissement 
urgent

L’économie 
paie le prix du 
sous-emploi

La bataille des crèches pour 
libérer le travail des mères
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POLITIQUE FAMILIALE Accorder 
770 millions pour abaisser les tarifs 
de 20% dans l’accueil extra-familial 
des enfants, c’est la proposition 
d’une commission parlementaire 
dont s’empare le Conseil national

	Ǳ Le Conseil fédéral, par la voix de 
Karin Keller-Sutter, a déjà 
annoncé s’y opposer par principe, 
la règle étant qu’il s’agit d’une 
tâche du ressort des cantons ou 
des communes

	Ǳ L’économie et les syndicats 
pressent d’agir alors que la Suisse 
fait figure de mauvais élève concer-
nant l’accès des femmes au marché 
du travail. Le débat n’est pas qu’éco-
nomique, il est aussi culturel

● ● ●  PAGE 5

Un naufrage meurtrier interpelle l’Europe

ITALIE Au moins une soixantaine de migrants ont péri hier après le naufrage de leur embarcation non loin de Crotone, en Calabre. A la suite de cette «tragédie», 
la cheffe de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, appelle à avancer sur la réforme du droit d’asile dans l’UE. (CUTRO, 26 FÉVRIER 2023/ANTONINO DURSO/LAPRESSE)
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